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Lignes directrices relatives à la réalisation, à la gestion et à la publication des programmes d’enseignement aux Ecoles européennes

APPROUVE PAR LE CONSEIL D’INSPECTION MIXTE DU 12 FEVRIER 2014 A BRUXELLES
Entrée en vigueur immédiate

POUR INFORMATION AU COMITE BUDGETAIRE

POUR INFORMATION AU CONSEIL SUPERIEUR
REALISATION, GESTION ET PUBLICATION DES PROGRAMMES D’ENSEIGNEMENT AUX ECOLES EUROPEENNES
Les programmes sont rédigés par les inspecteurs responsables des matières tant aux cycles maternel et primaire qu’au cycle secondaire. En ce qui concerne le cycle secondaire, un document, reprenant les responsables pour chaque matière, est édité chaque année scolaire. 
Les programmes doivent être conformes aux documents et principes suivants :
a) Décision du Conseil supérieur d’avril 2007 prévoyant que les programmes doivent reposer sur les compétences et non les contenus (« Programmes – Un certain nombre de programmes récents sont établis selon le principe des compétences, et non plus seulement des connaissances à acquérir. Le groupe recommande que les programmes plus anciens soient révisés en ce sens sous la responsabilité des inspecteurs des différentes matières concernées » [2007-D-172-fr-3 – Rapport du groupe de travail « Baccalauréat européen »]) ;
b) Nouvelle structure pour tous les programmes au sein du système des écoles européennes (2011-09-D-47-fr-3) ;
c) Procédure d’assurance qualité pour l’approbation des programmes scolaire et de matière dans les Ecoles européennes (2013-01-D-52-fr-2).
L’inspecteur responsable de la matière organisera un Groupe de travail (préalablement annoncé aux Conseils d’inspection et planifié par le « GT Assurance de la qualité » ainsi qu’inscrit au budget des activités des inspecteurs).

Une introduction en FR, EN, DE est requise pour tous les programmes de langues.
Le programme de la matière devra être fourni en EN, FR et DE par le groupe de travail.
Les programmes ne présentant aucune incidence financière en tant que tels sont présentés au Comité pédagogique mixte et approuvé par ce dernier. Il arrive dans certains cas que le Comité pédagogique mixte approuve le document mais souhaite, de part sa spécificité, que ce programme soit néanmoins présenté au Comité budgétaire et/ou au Conseil supérieur.

Les programmes entrent en vigueur à la rentrée scolaire (1er septembre) suivant la réunion du Comité pédagogique mixte (octobre/février). Tout nouveau programme entrant en vigueur dans le dernier cycle (6e-7e secondaire) n’entre en vigueur qu’en 6e.
Si un programme n’a pas été approuvé lors de la réunion du Comité pédagogique mixte, il peut arriver, afin d’accélérer le processus de mise en vigueur, que celui-ci soit approuvé par la suite via la procédure écrite.
PROCEDURES A SUIVRE
I. Création d’un nouveau GT pour la révision, l’harmonisation ou l’élaboration d’un nouveau programme
.
1. L’inspecteur responsable devra tout d’abord proposer, lors de la réunion du Conseil d’inspection compétent, la création d’un nouveau groupe de travail en précisant s’il s’agit d’une révision, d’une harmonisation ou d’un nouveau programme. Une fois la proposition approuvée par le CI compétent, celle-ci sera entérinée par le Conseil d’inspection mixte afin que chaque Conseil soit informé des priorités de chacun (par communication écrite).
Le terme « nouveau programme » est utilisé lorsqu’il s’agit d’un nouveau sujet, d’un nouveau concept ou encore de nouveaux objectifs.
Le terme « harmonisation » est utilisé principalement pour les programmes de L2, L3 et L4 qui ont besoin d’une déclinaison du programme pour toutes les langues s’y afférent.

En principe, la composition du GT devrait se borner à l’inspecteur responsable de la matière, à la représentation par les membres des trois langues de travail (FR, EN, DE), et si le président du GT le juge nécessaire, à la présence d’un expert externe voir deux maximum. Un représentant d’Interparents peut être invité, le cas échéant, au début et/ou en cours des travaux. A l’exception faite d’un mandat spécifique donné par le CI compétent, la présence d’inspecteurs ne devrait pas dépasser le nombre de 3
L’inspecteur doit également planifier les travaux (date de début et de fin) tout en respectant une limite maximum de deux années scolaires ainsi que spécifier la composition du groupe de travail. Lorsqu’il s’agit d’un programme pour le cycle secondaire, il faudra tenir compte, le cas échéant, du Baccalauréat.
Il faut également prendre en compte, dans la planification, l’implémentation et le suivi de la mise en vigueur du programme (comme par exemple la préparation du stage, le suivi après 1 an ou 2 d’implémentation, …).
Planification
 :

	Type de programme
	Nombre de jours de réunion sur 2 ans

	Nouveau programme
	4 à 8 jours

	Révision d’un programme
	4 à 6 jours

	Harmonisation d’un programme
	6 à 9 jours


II.
Procédure quant à la présentation des programmes lors des réunions pédagogiques.
Réunions pédagogiques d’octobre : présentation du projet de programme devant le Conseil d’inspection concerné pour avis et/ou pour information.

Réunions pédagogiques de février : présentation du programme finalisé au CPM pour approbation.

Mise en vigueur : en principe au 1er septembre suivant la réunion du CPM de février.

	
	GT Assurance Qualité
	CIP – CIS – CIM
	CPM
	MISE EN VIGUEUR

	Projet de programme
	DEBUT AOUT
	OCTOBRE
	-
	-

	Programme finalisé
	DEBUT DECEMBRE 
	-
	FEVRIER
	SEPTEMBRE


III.
Elaboration du programme.

1. Quand le Groupe de travail a terminé ses travaux, l’inspecteur président envoie, dans un premier temps, le programme finalisé au Groupe de travail « Assurance qualité » au moins deux mois avant le Conseil d’inspection compétent ou le Comité pédagogique mixte.
2. Le groupe de travail « Assurance qualité » veille à suffisance à la conformité du programme avec le document 2011-09-D-47-fr-3 (Nouvelle structure pour tous les programmes au sein du système des écoles européennes), au document 2007-D-172-fr-3 (Rapport du groupe de travail « Baccalauréat européen » approuvé par le Conseil supérieur d’avril 2007) et au document 2013-01-D-52-fr-2 (Procédure d’assurance qualité pour l’approbation des programmes scolaire et de matière dans les Ecoles européennes).
3. En cas de modification, le programme amendé est renvoyé au groupe de travail « Assurance qualité » trois semaines au moins avant le Conseil d’inspection compétent ou le Comité pédagogique mixte.

4. L’inspecteur président enverra par la suite le programme finalisé, tout en spécifiant la date et le mode d’entrée en vigueur
, à la secrétaire de l’UDP responsable de la gestion des programmes maternel, primaire et secondaire (syllabus@eursc.org) qui se chargera:

a)
De donner un numéro de référence au programme ; 
b)
De faire la page de couverture avec le nom et la date de la réunion dans la langue du programme, si ce dernier est dans une des trois langues FR, EN, DE (en anglais ou français pour toutes les autres langues). Si le titre du programme n’est pas dans une de ces trois langues, elle indiquera en anglais ou en français la traduction de celui-ci.
c)
De s’assurer que les programmes de langues 1 ont tous une introduction en FR, EN et DE. Le cas échéant, elle devra le rappeler à l’inspecteur responsable.
d/
D’informer la secrétaire de l’UDP responsable de l’organisation de la réunion du Conseil d’inspection compétent et/ou du Comité pédagogique mixte et l’Assistante d’Unité afin qu’elles indiquent le programme à l’ordre du jour de la réunion, ainsi que, pour son information, la secrétaire du cycle concerné par le programme:

e/
D’envoyer au préparateur le programme finalisé pour diffusion sur DOCEE à l’attention du Conseil d’inspection compétent et/ou du Comité pédagogique mixte.
IV.
Lorsque le programme a été approuvé par le Comité pédagogique mixte, la secrétaire de l’UDP en charge de la gestion et de la publication des programmes s’occupera:

1/
De donner un nouveau numéro de version au document.
2/
De faire une nouvelle page de couverture en indiquant en lieu et place du nom et de la date de la réunion: APPROUVE PAR LE COMITE PEDAGOGIQUE DES …..20.. A BRUXELLES
ENTREE EN VIGUEUR 1er SEPTEMBRE 20.. (Voir annexe).
3/
Informera l’Assistante de direction du Secrétaire général de l’approbation des programmes afin qu’elle informe le Conseil supérieur 

Informera par courriel, dans le courant du mois de mars, les Directeurs des Ecoles (+ secrétaires de direction) de l’approbation des programmes par le Comité pédagogique mixte tout en leur précisant que ceux-ci seront publiés sur le Site web officiel à la fin du mois de juin pour le primaire et à la fin du mois de juillet pour le secondaire.

4/
Enverra les programmes à publier au Web master qui se chargera de leur publication sur le Site web officiel.
5/
Enverra les programmes au préparateur pour leur archivage sur DOCEE.
� Propositions élaborées par le groupe de travail « Assurance qualité » lors de sa réunion du 9 décembre 2013. Modifications apportées au précédent document - 2010-D-185-fr-3. Ces modifications sont indiquées en gras


� Se référer également au document : Lignes directrices relatives aux GT coordonnés par l’UDP �2014-01-D-40-fr-2


� Se référer également au document : Lignes directrices relatives aux GT coordonnés par l’UDP �2014-01-D-40-fr-2


� Date : au 1er septembre 20.. Mode : au 1er septembre 20… pour les 4e et 6e années, ….
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